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AGREEMENT ON SOCIAL SECUITY
BETWEEN

THE GOVERNMIENT 0F CANADA
AND

THE GOVERMENT 0F THE REPUBIC 0F CHILE

THE GOVERNbM 0F CANADA

TEE GOVERNMENT 0F TEE REPUBLIC 0F CHILE,

hmtcinfler rcfcrcd to as "'the Parties",

RESOLVED ta co-operate in tflielld of social secutity,

HAVE DECDED to concludo an agreement for tbis purpose, and

HAVE AGEEED, AS FOLLOWS:

PARTI
GENERAL PROVISONS

Article I
Definidion,

1.For the purpoees of this Agreemnt, thec orpressions and tems gvcn below
shajl have thec following uoeamng.

<bmeflt" mcans any cash beniefit, pension or aflwancc payable under the
legislation cf éfthe Party, and includes any supplemnets or inecasca
applicable to such a benefit, pension or allowance;

*coanpetent authorlty» mns, as regards Canada, tlic Minister or Miniatera
reaponsible for thec application cf flic legislation of Canada, and, as regards flic
Repdiblic of Chie, tlic Miaiater cf Labour aid Social lnsuraacc (ei Ministro
del Trabajo y Previsi6n Social);

"1competent institution" means, as regards Canada, flhc computent authority,
and, as regarda flic Repubicocf Chile, the institution responsiblc for thc
application cf flic lugialation speciiud iu Article h;

"creditable period» means, as regards Canada, any period cf contributions or
reuidence used fa acquire tlic riglit to a bceeft nder thec legilation cf Canada,
and includes a period dmrng whlcli a disability pension la payable under fdic
Canada Pension Plan; and, as regards fthc Republic cf Chice, ail peioda cf
contributions or equivalcat periods uscd ta acquire any beuclit undcr thc
lugisiation cf Chile;

"dcpendent worker" mens, as regards Canada, an employed purson; and, as
rcgards tlic Rgpublic cf Chice, any person Who provides serviccs to an
employer nader an employerlemployec relationshlp;



ACCORD SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE
ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA
ET

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU CHIL

LE GOUVERNEMENT DU CANADA
ET
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU CHRI,

ci-après appelés "les Parties",

RÉSOLUS à coopérer dans le domaine de la sécurité sociale,

ONT DÉCIDÉ de conclure un accord à cette fin, et

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS SUIVANTES

TITREI
DISPOSiTIONS GÉNÉRALES

Article Premier
Déftniomns

1. Aux fins du présent Accord, les expressions et tenes sous-mentionnés ont le
sens suivant :

'autorité compétente. désigne, pour le Canada, le ou les ministres chargés de
l'application de la législation du Canada; et, pour la République du Chili, le
ministre du Travail et de l'Assurance sociale (el Ministro del Trabajo y
Previsi6n Social);

institution compétente. désigne, pour le Canada, l'autorité compétente; et,
pour la République du Chili, l'institution chargée de l'application de la
législation visée à l'Article II;

«légisation» désigne les lois, règlements et autres dispositions visés à
l'Article 11;

«période admissible désigne, pour le Canada, toute période de cotisation ou
de résidence ouvrant droit à une prestation aux termes de la législation du
Canada; y compris toute période où une pension d'invalidité est payable aux
termes du Régime de pensions du Canada; et, pour la République du Chili,
toutes périodes de cotisation ou les périodes équivalentes ouvrant droit à toute
prestation aux termes de la législation du Chili;

«prestation» désigne toute prestation en espèces, pension ou allocation prévue
par la législation d'une des deux Parties, y compris toute majoration ou tout



"leIqlafionmen the laws, regulation and other provisions specified in
Article II;

"national» mnan$, as regards Canada, a Canadian citizen; and, as regards the
Republic Of Chile anYone declared as such in its political constitution;

«'sef-zPloyd pezuon Me=n an perbon Who carrnes out an activit on bis or
ber Own aCCOUnt for whCIc that person recea an income.

2. Any expresson Or tern not deied in this Article bas the mmaing assgned to
it in the appliSabe legisiation.

Article Il
Legisailo to Which the Agreement Applies

1- is Agacement shaU apply to the following legisiation:

(a) with respect to Canada.

(1) the 0Wd Age Secwily Act and the regulatiouns mde
therounder- and

() tbe CWuuda Penson Plans and the regUlafions made
dwreundr

(b) wVith respec te the Repubio of Chile, the legisiation conceraing:

(i) thc New SYSteni of Pensions for old age, disability and
sm'iivor based on individual capitalization;

(ii) the Plans for old sac. disabilitv 2nd -virnweiin.ý



«ressortissant» désigne, pour le Canada, un citoyen canadien; et, pour la
République du Chili, toute personne ainsi déclarée dans sa Constitution
politique;

<travailleur autonome» désigne toute personne qui travaille à son propre
compte et en retire un revenu;

«travailleur dépendant» désigne, pour le Canada, une personne salanriée; et,
pour la République du Chili, toute personne qui fournit des services à un
employeur dans le cadre de relations employeur-employé.

2. Tout terme ou expression non défini au présent Article a le sens qui lui est
attribué par la législation applicable.

Article il
Législa*on à klaquelle l'Accord s'applique

Le présent Accord s'applique à la législation suivante:

(a) pour le Canada .

(j) la Loi sur la sécurité de la vieillesse et les règlements qui
en découlent; et

(ii) le Régbe de pemions du Canada et les règlements qui
en découlent;

(b) pour la République du Chili, la législation relative:

(i) au nouveau système de pensions de vieillesse, d'invalidité
et de survivants fondé sur la capitalisation individuelle;

(ii) aux régimes de pensions de vieillesse, d'invalidité et de
survivants administrés par l'Institut de normalisation de la
prévoyance sociale (el Instituto de Normalizaiôn Previsional);
et

(iii) aux fins de l'Article XVII uniquement, aux régimes de
soins de santé.

2. Sous réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4, le présent Accord
s'applique également aux lois, règlements et autres dispositions qui modifient,
complètent, unifient ou remplacent la législation visée au paragraphe 1.

3. Le présent Accord s'applique aux lois, règlements et autres dispositions qui
étendent les régimes visés au paragraphe 1 à d'autres catégories de
bnéficaires ou à de nouvelles prestations sauf si aucune objection de
l'autorité compétente d'une Partie a été communiquée à celle de l'autre Partie
dans un délai de 3 mois après l'avis de publication ou la proclamation, selon le
cas, desdites lois, desdits règlements ou deedites autres dispositions.

4. Aux fins de l'application du présent Accord, les dispositions d'aucun autre
accord bilatéral ou multilatéral conclu par l'une ou l'autre des deux Parties ne
sont prises en considération pour autant que celles-ci touchent la législation
visée au paragraphe 1.



Article MI
Fmnons to Mont the Agreement Applies

This Agreement "h. apply:-

(a) as regards Canada, to any persan who is or who lias been subject ta die
legisiation of Canada, mnd to lhe depeadants and survivors of sucli a person;
and

<b) as regards die Republic of Chile, to aay person who is or who bas been
subject ta the legiuiadion of the Republic of Cli, and ta bis or ber
beneficiaries It he exent they derive riglits frosu him or lier.

Article IV
Equaliiy of Treatment

la the application of thie legislation of a Party, all persons described ln Article III
shail lie eligible for te benefits, and subject ta the obligations, of thie legislation of
tRia Party under the murn conditions as ils nationals.

Article V
Export of Benefits

1. Unlesa otherwise provided la thi Agreemient, beoelt payable uider the
legislation of a Party toany persan described in Article M, including benefits
acquired by virlue of this Agreemnent, shall flot bc subje o tany reduction,
moadification, suspension, cancellation or confiscation by reason only of thie
fart tiat the person reuides ia lte territoey of th. allier Party, aid thase
benefits shall b. paid in th. terzitary of the allier Party.

2. Bemefits payable uide dùa Agreemnt to a persan described la Article MH sall
lie paid la thie terfitury of a third State, provided thie persan so requests.



Article HI
Personnes à qui l'Accord s'applique

Le présent Accord s'applique:

(a) pour le Canada, à toute personne qui est ou qui a été assujettie à la législation
du Canada, ainsi qu'aux personnes à charge et aux survivants de ladite
personne; et

(b) pour la République du Chili, à toute personne qui est ou qui a été assujettie à
la législation de la République du Chili, ainsi qu'à ses bénéficiaires dans la
mesure où des droits dérivent de ladite personne.

Article IV
Égalité de traitement

Toute personne qui est ou qui a été assujettie à la législation d'une Partie, ainsi que
les personnes visées à l'Article III sont admissibles aux prestations et sont soumises
aux obligations de la législation de ladite Partie aux mêmes conditions que les
ressortissants de cette dernière Partie.

Article V
Vement des prestations à l'étranger

1. Sauf dispositions contraires du présent Accord, toute prestation payable aux
termes de la législation d'une Partie à toute personne visée à l'Article I, y
compris toute prestation acquise aux termes du présent Accord, ne peut subir
aucune réduction, ni modification, ni suspension, ni suppression, ni
confiscation du seul fait que ladite personne réside sur le territoire de l'autre
Partie, et ladite prestation est versée sur le territoire de l'autre Partie.

2. Toute prestation payable aux termes du présent Acoord à une personne visée à
l'Article If est versée sur le territoire d'un état tiers, à condition que ladite
personne en fait la demande.

TIREH
DISPOSMONS RELATIVES À LA LÉGISLATION

APPLICABLE

Article VI
Règle génémle

Sous réserve des dispositions des Articles VU à X, toute Personne qui exerce une
occupation salariée sur le territoire d'une Partie n'est assujede, relativenent à cette
occupation salariée, qu'à la législation de ladite Partie.



* Article vII
Self-Employed Fersons

A Self-emploYed persn Who ordhurily resides in the territory of a Party and whoworks for bis or ber own accowit i the tcritory of the other Pary or I tice
territmies Of both Parties Shafl, i respect of that work,ý be subjcct only to the
legisiation of Uic first Party.

Article VMI
Detached Workery

A dependent worker who ia su1bject to, the legisiation of a Party and wbo istemporarily sen by bis or bea emiployer to work i the tentory of the. otiier Party fora period tut doos not exceed 60 inanths sbail, i respect of tbat work, be subject onlyto Uic legisiation of Uic firs Party durig the. period of the detacbment.

Article lx
Fersons in Goyernmnn Employment

1. A persan govemnient employmcnt for a Party wiio is posted to worc i the.teruitory of the odier Party sasU, i respect of duat employment, be subject
ouly ta thc legisiadion of the first Party. .

2. A person wbo resides i Uic tCeritor of a Party and wbo is engaged Uierei lagoverninent employuicnt for Uic otù= Party abali, in respect of that
ernploynmnt, be subject oniy ta Uic lcgislation of Uic frat Party. However, ifthet persan is a national of the. employing Party, he or shc ay, witbin sixmogiths of Uim start of that emm$oyme or of the etry int force of tuis
Agreement, elect to b. subject Ooly to Uic legislation Mf Uie latter Party.

3. Notuing i this Aereement &hall h- intpmm-A . . -- -- --.- - 1

Article X
Excepfions



Article VII
Travailleurs autonomes

Tout travailleur autonome qui réside habituellement sur le territoire d'une Partie et
qui travaille à son propre compte sur le territoire de l'autre Partie ou sur le territoire
des deux Parties est assujetti, relativement à ce travail, uniquement à la législation de
la première Partie.

Article VfII
Travaileurs détachés

Tout travailleur dépendant qui est assujetti à la législation d'une Partie et qui travaille
temporairement sur le territoire de l'autre Partie pour son employeur pendant une
période n'excédant pas 60 mois est assujetti, relativement à ce travail, uniquement à
la législation de la première Partie au cours de la période de détachement.

Article IX
Personnes au service d'un gouvernement

1. Toute personne au service d'un gouvernement d'une Partie qui est détachée
pour travailler sur le territoire de l'autre Partie est assujettie, relativement à ce
travail, uniquement à la législation de la première Partie.

2. Toute personne qui réside sur le territoire d'une Partie et qui y est au service
du gouvernement de l'autre Partie est assujettie, relativement à ce travail,
uniquement à la législation de la première Partie. Toutefois, si ladite personne
est un ressortissnt de la Partie employeur, ladite personne peut, dans les six
mois du début de l'emploi ou de l'entrée en vigueur du présent Accord, choisir
d'être assujettie uniquement à la législation de la dernière Partie.

3. Aucune disposition du présent Accord n'est interprétée comme modifiant les
dispositions de la Convenion de Venne sur les relations diplomaIques du
18 avril 1961 ou de la Convention de Vienne sur les relations consulaires du
24 avril 1963.

Article X
Exceptions

À la demande des travailleurs et des employeurs, les autorités compétentes des Parties
peuvent, d'un commun accord, modifier l'application des dispositions des Articles VI
à IX à l'égard de toute personne ou catégorie de personnes.



Article mI
Deftnizo Of Certain FUTiOda of ResU=enc
with Respect to Me Legisiaton of Canada

lOr the PUrpos Of MCalulating the. amount of benefits under the Old Age
eCurty Ae

(a) if a person îs subject to the. Canada Pemdon Plan or to the.cOmprdhnsive pension plan of a province of Canada du&&n any periodOf premSe or residence in thie Republic of Chile, tha period s"a b.,consdered as a period of reuidence in Canada for that person as wehl asfor tha Perso's spouse and dependants who reside with humn or ber andwho ane not subject to the. leislation of the. Republic of Chile by reamocf employmnit or self-employment; and

(b) if a persn is subject to the legislation cf the. Repiiblic of Cile! duringany peuiod cf pres;nce or residence la Canada, that period shail not beconsidered as a period of residence ini Canada for that persn and fortha persan's spouse and dependants who reide with him or her andwho are not subject to the Canada Pension Plan or to the.comprehensive pension plan of a province cf Canada by reasmon feniplcyment or self-=nployment.

2. In the. application of paragraph 1:

(a) a person shall be considered ta be subject to the Canada Pension Planor to the comprehensive Pension Plan of a province cf Canada during aperiod cf presence or residence la the. Republic cf Clii only if thatpersn makes contributions piusuant to the. plan concerned during thntperiod by resu cf enipicyment or self-eniployment; and
(b) a person shali be onssidered to hoe -mMat -~ -- 1-1-- -1 -



Article XI
Définition de certaines périodes de résidence

à l'égard de la législation du Canada

Aux fins du calcul du montant des prestations aux termes de la Loi sur la
sécurité de la vieilesse :

(a) si une personne est assujettie au Régbme de pensions du Canada ou au
régime général de pensions d'une province du Canada pendant une
période quelconque de présence ou de résidence en la République du
Chili, ladite période est considérée comme une période de résidence au
Canada relativement à ladite personne, ainsi qu'à son conjoint et aux
personnes à sa charge qui demeurent avec elle et qui ne sont pas
assujettis à la législation de la République du Chili en raison d'emploi
ou de travail autonome; et

(b) si une personne est assujettie à la législatin de la République du Chili
pendant une période quelconque de présence ou de résidence au
Canada, ladite période n'est pas considérée comme une période de
résidence au Canada relativement à ladite personne, ainsi qu'à son
conjoint et aux personnes à sa charge qui demeurent avec ele et qui ne
sont pas assujettis au Régime de pensions du Canada ou au régime
général de pensions d'une province du Canada en raison d'emploi ou de
travail autonome.

2. Aux fins d'application du paragraphe 1:

(a) une personne est considérée assujettie au Régime de pensions du
Canada ou au régime général de pensions d'une province du Canad
pendant une période de présence ou de résidence en la République du
Chili uniquement si ladite personne cotise conformément au régime
concerné pendant la période d'emploi ou de travail autonome; et

(b) une personne est considérée assujettie à la législation de la République
du Chili pendant une période de présence ou de résidence au Canada
uniquement si ladite personne verse des cotisations obligatoires aux
termes de ladite législation pendant ladite periode en raison d'emploi.

ITFRE III
DISPOSITIONS CONCERNANT LES PRESTATIONS

SECTION 1
TOTALISATION

Article XII
's de la législaion du Canada
Zépublique du hli



RePublic of Chile "hi be considcrcd as a pcriod of rcsidenc in
Canda.

(b) For purpome of dekemining cutitiement to) a benefit under the Canada
Pension Plan, a calcudar Year InclUdirig at least 3 months or 13 weeksOf Conftribuim under the leisiation of dmc Repubic of Chile "hf beconsaeoe as a yer of contributions undoe Uic Canada Pensio plan.

3- For pupose of detcrnining entitlment ta an old age bmet under thelegisation of Uic P.cpublic of Cilc:

(a) a calidar year which is a creditable peziod iinder thc Canada PenionPlan shail b. consdered as 12 months or 52 weeks ndiicli are creditableunder the leisiation of tie Republic of Chue; and

(b) a month or week which is a creditable period under Uic Old AgeSecwiY ÂA of Canada and which is not part o! a creditable periodunder Uic Canada Pension Plan shail b. considcmd as a ntonth or woekwhich is creitable wider Uic legiuiation of Uic Republic of Chile.
4. For purpme of deturiining eatitiernent to a diuability or survivors bene&iunder the legWsatioei of Uic Repubio of Chice, a caiendar yer which is acreditable Period under the Canada Pension Plan shaH b. co=sdered as 12moUts or 52 week which are creditablo under Uic legisiation of Uic RPMublicof Châe.

Article X[I
Minhmum Period 10 be Totlid



2. (a) Aux fins de déterminer l'admissibilité à une prestation aux termes de la
Loi sur la sécurit de la vieillesse du Canada, une période admissible
aux termes de la législation de la République du Chili est considérée
comme une période de résidence sur le territoire du Canada.

(b) Aux fins de déterminer l'admissibilité à une prestation aux termes du
Réghne de pensions du Canada, une année civile comptant au moins 3
mois ou 13 semaines de cotisations aux termes de la législation de la
République du Chili est considérée comme une année de cotisations aux
termes du Régime de pensions du Canada.

3. Aux fins de déterminer l'admissibilité à une prestation de vieillesse aux termes
de la législation de la République du Chili :

(a) une année civile qui est une période admissible aux termes du Régime
de pensions du Canada est considérée comme 12 mois ou 52 semaines
admissibles aux termes de la législation de la République du Chili; et

(b) un mois ou une semaine qui est une période admissible aux termes de la
Loi sur la sécurité de la vieillesse du Canada et qui ne fait pas partie
d'une période admissible aux termes du Régime de pensions du Canada
est considérée comme un mois ou une semaine admissible aux termes
de la législation de la République du Chili.

4. Aux fins de déterminer l'admissiité à une prestation d'invalidité ou de
survivants aux termes de la législation de la République du Chili, une année
civile qui est une période admissible aux termes du Régime de pensions du
Canada est considérée comme 12 mois ou 52 semaines admissibles aux termes
de la légiealion de la République du Chili.

Article XIII
Pérode minimale à totaliser

Si la durée totale des périodes admissibles accumulées par une personne aux termes
de la législation d'une Partie est inférieure à une année, et si, compte tenu de ces
seules périodes, le droit à une prestation n'est pas acquis aux termes de ladite
législation, l'institution compétente de ladite Partie n'est pas tenue, aux termes du
présent -Accord, d'accorder des prestations à ladite personne au titre desdites périodes.

SECTION 2
PRESATIONS AUX TERMES DE LA LÉGISLATION DU

CANADA

Article XIV
PresWtaons aux temnes de la Loi sur la sécurité de la vieiIesse

1. Si une personne a droit à une pension de la Sécurité de la veilleeou à une
allocation au conjoint uniquement en vertu de l'application des dispositions
relatives à la totalisation énoncées à la section 1, l'institution compétente du
Canada calcule le montant de la pension ou de l'allocation au conjoint payable
à ladite personne conformément aux dispositions de la Lot sur la sécurité de la
veflesse cai réeinent i, .,.-t A',, .nçinn nartielle ou d'une allocation



3. Notwinhseani any other provision of this Agreemen

(a) an Old Age SecuritY pensin sh1al b. paid to a person who is ousideCanada only if that person's periods of residence, when totahized asprovided in Chapter 1, are at least equal ta the. minimum period ofresidence in Canada required by the. 0d Age Secun*y Art fo3reititiement to the. payment of a pension outside Canada; and
(b) a spouse's allowance and a guarant.ed income mupplement shall be puidto a person who ia outside Canada only to the extent periniued by tie.Old Age Securisy Act.

Article XVBeits tarder thse Canada Pension Plan

If a person is entitled to a benefit solely through the. application of the. totalizingprovisions of Chapter I, the. ompetent institution of Canada shaih calculare the.amoumi of benefit payable to that persan in the. foflowing mannern
(a) the. carnings-relatecl portion of the. benefit shail be del.rmuned in conforinitywith the. provisions of the Canada Pemion Plan, exclusively on the, basis ofthe Pensionable ernings under that Plan; and

(b) the. flat-me portion of the. benefit shah b. determined by multiplying:
CI) the. amount of the. fiat-rat, portion of the benefit detmiùned in

conforuiity with the provisions cf the Canada Pension Plan
by

(à) the fraction whdch zrmens the ratio of the petiods of cotributions 10the. Canada PemWn.Plan in relation to the minium qualifying pelodrequired undter dit Plan to establish entitiemient to that benfi, but inn case $hall tiat fracton exceet h. valu, of one.

CEAPTER 3BENEIT UNDER TBEE IGSLAION OF CHILE



au conjoint, uniquement en fonction des périodes de résidence au Canada
admissibles aux termes de ladite Loi.

2. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent également à une personne hors
du Canada qui a droit au versement d'une pension intégrale au Canada mais
qui n'a pas résidé au Canada pendant la période de résidence minimale exigée
par la Loi sur la sécurité de la villesse pour être admissible au versement
d'une pension hors du Canada.

3. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord:

(a) une pension de la Sécurité de la vieillesse est versée à une persomne qui
est hors du Canada uniquement si les périodes de résidence de ladite
personne, totalisées conformément à la section 1, sont au moins égales
à la période minimale de résidence au Canada exigée par la Loi sur la
séurié de la vieillesse pour l'admissibilité au versement de la pension
hors du Canada; et

(b) l'allocation au conjoint et le supplément de revenu garanti sont versés à
une personne qui est hors du Canada uniquement dans la mesure
permise par la Loi sur la sécurité de la vieWesse.

Article XV
Prestatons aur tennes du Régime de pensions du Canada

Si une personne a droit au versement d'une prestation uniquement en vertu de
l'application des dispositions relatives à la totalisation énoncées à la section 1,
l'institution compétente du Canada détermine le montant de la prestation payable à
ladite personne comme suit :

(a) la composante liée aux gains de la prestation est calculée conformément aux
dispositions du Régime de pensions du Canada, uniquement en fonction des
gains ouvrant droit à pension crédités aux termes dudit Régime; et

(b) la composante à taux uniforme de la prestation est daermin en multipliant:

(i) le montant de la composante à taux uniforme de la prestation déterminé
conformément aux dispositions du Régime de pensions du Canada

par

(i) la fraction qui exprime le rapport entre les périodes de cotisations au
Régime de pensions du Canada et la période minimale d'admissibilité à
ladite prestation aux termes dudit Régime, mais ladite fraction n'excède
en aucun cas la valeur de un.





SECTION 3
PRESTATIONS AUX TERMES DE LA IÊGISLATION DU

CHMIL

Article XVI
Détermination des prestations

1. Toute personne associée à un Administrateur de fonds de pensions
(Administradora de Fondos de Pensiones) finance son fonds de pensions au
Chili avec le solde accumulé dans son compte à capitalisation personnel. Si le
montant accumulé est insuffisant ur verser une pension au moins égale à la
pension minimale garantie par ' , les personnes associées sont autorisées à
totaliser des périodes admissibles conformément aux dispositions de la section
1, afin d'avoir droit à la prestation minimale de vieillesse ou d'invalidité. Les
bénéficiaires d'une pension de survivant ont également ce droit

2. Aux fins de déterminer si elles remplissent les conditions précisées dans les
dispositions légales du Chili en vue d'une pension de retraite anticipée en vertu
du nouveau système de pensions, les personnes associées qui ont obtenu une
pension en vertu de la législation du Canada sont considérées comme des
pensionnés en vertu des régimes de la prévoyance sociale administrés par
l'Institut de normalisation de la prévoyance sociale.

3. Les travailleur associés au nouveau système de pensions du Chili sont
autorisés à verser des cotisations d'assurance sociale volontaires audit système
à titre de triavailleurs autonomes pendant la durée de leur résidence au Canada,
sous réserve, néanmoins, de la conformité à la législation du Canada
relativement à l'obligation de cotiser. Les travailleurs qui choisissent
d'exercer ce droit sont exemptés de l'obligation de verser des cotisations en
vue de financer les prestations de soins de santé.

4. Les cotisants aux régimes de pensions administrés par l'institut de
normalisation de la prévoyance sociale ont aussi le droit de totaliser des
périodes, conformément aux dispositions de la section 1, afi d'avoir droit aux
prestations de pension prévues dans la législation qui s'applique à eux.

5. Aux fins d'être admissibles aux pensions en vertu de la législation régissant les
régimes d'assurance sociale administrés par l'Institut de naonfnattin de la
prévoyance sociale, les personnes qui reçoivent des pensions en vertu de la
législation du Canada sont considérées comme des cotisants actuels au régime
d'assurance sociale qui s'applique à eux.

6. Dans les cas exposés aux paragraphes 1 et 4 ci-dessus, l'institution compétente
détermine le montant de la prestation, comme si toutes les périodes admissibles
avaient été accomplies aux termes de sa propre législation; aux fins du
versement de la prestation, elle calcule la partie qu'elle doit verser en faisant
le rapport entre les périodes admissibles accomplies exclusivement au Chili et
le total des périodes admissibles accomplies dans les deux Parties.

Lorsque la somme des périodes admissibles des deux Parties dépasse la période
Ouvrant droit à une pension intégrale précisée dans la législation du Chili, les
Périodes excédentaires ne sont pas prises en considération aux fins dudit
calcul.



leg'$isitOn Of Canada shah b. COnsidee as pensioer unde the. =oÈainsurance Plans administered by the Inmiute for Social lnsuincStandandization.

3. Worloer who have been affihiated with the New Systein Of pensions in Chneshall b. allowed ta =lam voluntar social insac contributions ta tha:SYstei as "cl-employed persans during the. tisa. they reside in CMndasubject#, nonemIiees, ta compliance with the. legislatio of the. latter 70oUntregarduig tii obliation tO coatibte Workmr wha apt to exrise thûs right"hf b. eempt: frin tde obligation to make the contribution inended for theflnacing of heulth benefits.

4. Cantributors ta the Pension Plans administered by the. Institut. for SocialInsuamnce Standardization shall also b. entitieti to totalize periods inaccordance with Chapter l in order ta qualify foIr tli. pension benefits forwiiici Provision is mnade in the. legisiation applicable ta thern.
5. For tie. purpos. of qualifyleg for pensions under the. legislation thiat governsUic social isurance Plans administered by the institute for Social Insuranc-qtndadiatinýpersOns Who are receiving pensions under the legislation ofCanada sta" b. considereti as current contributors ta the, social insurance pluntha appies ta, theni.

6. lu Uic situations described in Pardgrapiis 1 aid 4 above, tii. compotentInstitution shall detrmine the aniont of the bene&i as if ail tfi. credfitablepgiods iiad been comPleted under its Own legisiation; for the. purposes of the.paYment of the benefit~ it skuaH calculate the. part for wiiicii it is Hiable on the.basis of the. ratio between Uic creditable periods carnpleted exclusively in Cliand the. total cauditahl. peroda carnpleted in bath Parties.
Whcn the sain of the creditable periods le bodi partie exceeds the. periodsPecified le the. legWsatiOn Of Cule for entitiernmt te a fou penion, the exmsperiods sbafl b. disrcgarded for the. prpoees of this calculation.

Article XVII
Heuhth Benwfi g, for Pensioners

Persans wiie receive a pension under the. legislation of Canada and wiie resi. leChile shall b. entitled to enmel thmselye e i heulth ben.fit plans ef Chile underthe. saine conditions as the pensioers of the latter country.



Article XVII
Prestations de soins de santé pour les pensionnés

Les personnes qui reçoivent une pension en vertu de la législation du Canada et qui
résident au Chili ont le droit de s'inscrire aux régimes de soins de santé du Chili aux
mêmes conditions que les pensionnés résidant au Chili.

SECTION 4
DÉTERMINATION DE L'INVALIDITÉ

Article XVIII
Examens médicaux

1. Aux fins de déterminer l'invalidité, l'institution compétente de chacune des
deux Parties effectue les évaluations requises aux termes de la législation
qu'elle applique. Si l'institution compétente d'une Partie demande à celle de
l'autre Partie d'effectuer un examen médical d'un requérant ou d'un
bénéficiaire qui réside sur le territoire de cette dernière, l'institution de cette
dernière Partie prend les arrangements ou effectue ledit examen.

2. ls coûts relatifs à un examen médica, qu'il soit effectué par un spéialise ou
un généraliste, qui est de l'intérêt exclusif de l'institution ayant demandé cet
examen seront aux frais de cette institution.

3. Si l'institution compétente du Chili assume les frais de tels examens, elle peut
demander directement à la personne concernée le remboursement de 50 pour
100 des frais d'un tel examen. La portion du coût que le travailleur assume
est déduite par l'institution compétente du Chili, de toute pension qui sera
accordée, ou, s'il n'y a pas de pension, du solde au compte à capitalisation
personnel des travailleurs associés au nouveau système de pensions.

4. Lorsque de nouveaux examens sont requis aux fins d'un appel interjeté à
l'égard d'une décision du Chili, le coût de ces examens est réglé tel que
précisé au paragraphe précédent, à moins que l'appel n'ait été interjeté par une
institution compétente du Chili ou par une compagnie d'assurance; si tel est le
cas, les dépenses sont aux frais de l'appelant.

5. Les conditions en vertu desquelles les dispositions des paragraphes précédents
s'appliquent sont établies dans un arrangement administratif conclu aux termes
de PArticle XIX.

ITTRE IV
DISPOSmoNs ADMINISTRATIVES ET DIVERSES

Article XIX
Armngements adinistrffs

1. Les autorités compétentes des Parties fixent, au moyen d'arrangements
admsinistratirfs, les modalités requises pour papplication du présent Accord.

2. L= organismes de liaison des Parties sont désignés dans lesdits arrangements.



2. The cost resulting front a medical examination, whether it la performed by a
specialiat or a general practitioner, wbich lat i te clusive intereat of the
institution which bas rMeqtd the exanimnation shail be borne by that
insttuton.

3. If the competent institution of Chîle bears the com of such examinations, it caa
dîrectly charge the person concerned for the reimibursenient of 50% of the cost
of those examinatîons. The portion of the cms that the workcr assumes shal
bc deducted by the competent institution of Chüe froin any pensions dinit are
granted, or, if there are no such pensionis, foni the balance in the individual
capitalization acomitt of worker affMated with the New Systein of Pu"son.

4. When new examinations are requested for purposes of an appeal against a
disability ruling madle by Chile, the couts of these examinations shial be paid
in the manner specified in the preceding paragraph, unless the appeal bas been
lodged by a competent institution of Chile or by an insurance company, in
which case such expenses shall be borne by thec appellant.

5. Mie conditions under which thec provisions of thec precediag paragraphs wii be
applied shall be set out in an administrative arrangement concluded pursuant to
Article D

PART 1V
ADMINLIIRATIVE. AND MISCELLANEOUS PROVISONS

Article MNX
Adminisùraive Arragements

1. The competent authorities of the Parties shahl estabhis, by mia of
administrative arrangements, the muasures necessary for the application of this
Agreemenut.

2. The 1laisn agencies of flhc Parties shaIh be designated la diose arrangements-

Article XX
Exchange of Infomnalion and Muwda Assstance

1. e competent authorities and institutions responslble for the applicationi Of
this Agreement:

(a) shall, to the entent permitted by the legislation which they administer,
communicate to each allier any information necessary for the
application of this Agreement;

(b) shall lend thecir good- offices andt fumiuh assistance taoanc anotuuer with



Article XX
Échange de renseignements et assistance mutuelle

Les autorités et institutions compétentes chargées de l'application du présent
Accord :

(a) se communiquent, dans la mesure ou la législation qu'elles appliquent le
permet, tout renseignement requis aux fins de l'application du présent
Accord;

(b) s'offrent leurs bons services et se fournissent mutuellement assistance
aux fins de la détermination du droit à toute prestation et aux fins du
versement de toute prestation aux termes du présent Accord ou de la
législation à laquelle le présent Accord s'applique tout comme si ladite
question touchait l'application de leur propre législation; et

(c) se transmettent mutuellement, dès que possible, tout renseignement
concernant les mesures adoptées par celles-ci aux fins de l'application
du présent Accord ou les modifications apportées à leur législation
respective dans la mesure où lesdites modifications influent sur
l'application du présent Accord.

2. L'assistance visée à l'alinéa 1(b) est fournie gratnitenent, sous réserve de tout
arrangement adaministratif conclu par les autorités compétentes des Parties
selon les dispositions de l'Article XIX concernant le remboursement de
certaines catégories de frais.

3. Sauf si sa divulgation est requise aux termes des lois d'une Partie, tout
renseignement relatif à une personne, transmis conformément au présent
Accord à ladite Partie par l'autre Partie est confidentiel et ne peut être utilisé
qu'aux seules fins de l'application du présent Accord et de la législation à
laquelle le présent Accord s'applique.

Article XXI
Exempion ou réduction de taxes, de droits ou de frais

1. Toute exemption ou réduction de taxes, de droits judiciaires, de droits de
chancellerie ou de frais administratifs prévue par la législation d'une Partie,
relativement à la délivrance d'un certificat ou d'un document à produire aux
fins de l'application de ladite législation, est étendue aux certificats ou aux
documents à produire aux fins de l'application de la législation de l'autre
Partie.

2. Tout document à caractère officiel à produire aux fins de l'application du

présent Accord est exempté de toute légalisation par les autorités diplomatiques
ou consulaires et de toute autre formalité similaire.



or about changes in. theïr respective legisiation ini so far as these
changes affect the application of thûs Agreement.

2. The assistance referreti to in sub-paragraph 1(b) shail be provded free of
charge, subject ta any arrangement, concluded by the competent authorities of
the Parties pursuant to Article =I, for the reimbueut of certain types of
expense.

3. Unies disclosu îs requimed under the Iaws of a Party, any, information about
a person which le transmitted in accordance with this Agreement to a Party by
the other Party îe confidential and shall be uses! only for purpoees of

imlmnig this Agreement and the leglelation to which this AgreemnSt
applici.

Article XXI
Exempton or Reduetlon of Taxes, Dues, Fées or Charges

1. Any exemption froin or reduction of taxes, lcpIl dues, consulat fées or
admntrative charges for wbich provision is made ma the legisiation of a Party
in connoction with the issuing of aay ertficate or document required to be
produced for the application of that legisiation shali be extended ta certificates
or documents required ta be produced for the application of the legilation of
die other Party.

2. Any document of an official nature required ta ho produced for the application
of this Agreement shaU be exempt from any authentication by diplomatic or
,consular audrorities and similar formality.

Article X=I
Language of Comm&Wcatîon

For the application of this Agreement, the conipetent authorities and institutions of the
Parties may communicate directly wlth one another in any official language of either

Article X=II
Ckdims, Notices or Appeals

1. Anv dlaim, notice or awseal concerning the deturmination or navment of a



Article XXI
Langue de communication

Aux fns de l'application du présent Accord, les autorités et les institutions

compétantes des Parties peuvent communiquer directement entre elles dans l'une de

leurs langues officielles.

Article X=1H
PrésentaWon de demandes, avis ou appels

1 Les demandes, avis ou appels touchant le droit à une prestation ou le
versement d'une prestation aux termes de la législation d'une Partie qui, aux
termes de ladite législation, auraient dû tre présentés dans un délai prescrit à

l'aumri ou à l'institution compétente de ladite Partie, mais qui sont présentés
dans le même délai à l'autorité ou à l'institution de l'autre Partie, sont réputés
avoir ét présentés à l'autorité ou à l'institution compétente de la première
Partie.

2. Une demande de prestation aux termes de la législation d'une Partie, présentée
après lentrée en vigueur du présent Accord, est réputée être une demande de
prestation correspondante aux termes de la législation de l'autre Partie, à
condition que le requérant, au moment de la demande, fournisse des
ieneignements indiquant que des périodes admissibles ont été accomplies aux

termes de la législation de l'autre Partie. La phrase susmentionnée ne
s'applique toutefois pas si le requérant a demandé expressément que la
présentation de sa demande de prestation aux termes de la législation de l'autre
Partie soit différée.

3. Dans tout cas où les dispositions du paragraphe 1 ou 2 s'appliquent, l'autorité
ou l'institution qui a reçu la demande, l'avis ou l'appel le transmet sans tarder
à l'autorité ou à l'institution de l'autre Partie.

Article XXIV
Versement des prestatons

1. L'institution compétente d'une Partie s'acquitte de ses obligations aux termes
du présent Accord dans la monnaie de ladite Partie.

2. Si une Partie impose un contrôle des devises, les Parties doivent s'entendre,
sans délai, sur les mesures nécessaires afin d'assurer le transfert de fonds entre
les territoires des Parties de tout montant payable conformément au présent
Accord à toute personne spécifiée à l'Article II.

3. Is prestations sont versées exemptes de toute retenue pour frais administratifs
pouvant être encourus relativement au versement des prestations.



submnission of bis or ber dlaim for a benefit under the legisiation of the other
Party be delayed.

3. In any camto which paagraph 1lor 2applies, the uthority or institut=onto
which the dlaima, notice or appeal bas been subznittcd shui trmanmt it without
delay to the autlioriry or institution of the other Party.

Art"l XXIV
Fayment Of Benefits

1. The competent institution of a Party may discharge its obligations urader thi
Agreement in the currency of that Party.

2. In the event that a Party imposes currency controls, the Parties shah agree,
without delay, on the measures nccessary to assure the transfer of funds
bemwoen the territories of thc Parties of any amount that must be paid in
accordance with this Agreemient to persons describcd in Article M.

3. Benefits shall be puid witbout any deduction for admiinistrative expenses tbat
may bc incurrcd la paying Uic benefits.

Article XXV
Resolutkrn of Disputes

1. The competent authorities of the Parties shall resolve, to the extent possible,
any disputes whicb may arise la interprcting or applying this Agreemnt
accarding to its spirit and fundamental principles.

2. The Parties shall consuit promptly at the request of irer Party concerning
matters wbicb bave not bccn resolved by Uic competent audiorities in
accordaice with paragraph 1.

3. Any dispute bctwcen the Parties concerning the intcrpretation of duns
Agreemient which bas not beci r ealvcd or settlsd by consultation in
accordance with paragrapir 1 or 2 shall, at the rcquest of emUrer Party, bc
subnritted to arbitration by an arbitral tribunal.

4. Unless tie Parties nrutafly
consist of dbre arbitrators,
arbitrators so appomrced slu
two arbitrators fail te agrec
shall be requcsted to appoù

5. Thec arbitral tribunal saai c

6. The decisiogi of the arbitral

Tire audiaities of tir
understandings coac



Article XXV
Résoludon des différends

1. Les autorités compétentes des Parties s'engagent à résoudre, dans la mesure du
possible, tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent
Accord, conformément à son esprit et à ses principes fondamentaux.

2. ILs Parties se consulteront, sans délai, àJa demande d'une Partie concernant
tout sujet qui n'a pas été résolu par les autorités compétentes conformément
aux dispositions du paragraphe 1.

3. Tout différend entre les Parties relatif à l'interprétation du présent Accord qui
n'a pas été résolu ou réglé par suite d'une consultation conformément aux
dispositions du paragraphe 1 ou 2 doit être, à la demande de l'une des Parties,
soumis à un tribunal arbitral.

4. À moins que les Parties n'en décident autrement, le tribunal arbitral sera
composé de trois arbitres, dont un sera nommé par chacune des Parties et ces
2 arbitres nommeront une tierce personne qui agira à titre de président
Toutefois, si les 2 arbitres ne peuvent s'entendre, on doit demander au Président
de la Cour internationale de Justice de nommer le président.

5. Le tribunal arbitral fixe ses propres procédures.

6. La décision du tribunal arbitral est obligatoire et définitive pour les Parties.

Article XXVI
Ententes avec une province du Canada

Les autorités de la République du Chili et une province du Canad peuvent conclure
des ententes portant sur toute matière de sécurité sociale relevant de la compétence
provinciale au Canada pour autant que ces ententes ne soient pas contraires aux
dispositions du présent Accord.

TTRE V
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALS

Article XXVII
Dispositions trasitoires

1. Toute période admissible accomplie avant la date d'entrée en vigueur du
présent Accord est prise en considénain aux fins de déterminer le droit à une
prestation aux termes du présent Accord.

2. Aux fins de l'application du présent Accord, les événements antérieurs à la
date d'entrée en vigueur du présent Accord servent à déterminer le droit aux

prestations, sauf les prestations forfaitaires. Toutefois, le versement de ces

prestations n'est en aucun cas rétroactif avant la date d'entrée en vigueur du
présent Accord.



Canada ânsofar as tü=s understandings are not inconsitent witii the. provmsons of tins
Agreement.

PART V
TRANSITONAL AMD MIAL PROVISIONS

Article XXVII
TransWdona PrPyomn

1. Any creditable peuiod cornpleted before the. date of ents7 îno force of thus
Agreement shall be takten ino accotait for te purpose of deterrnining the right
ta a benefit under tûs Agreement.

2. ln the application of this Agreement, events that accurred beore the date of its
entry ino force shail b. used ta determine the. rigiit ta benefits, except for
lump-surn benefits. However, the payaient of tisse bonefits sbiah, in no cas,
hmav retroactive effcct before the. date of entry jute force of this Agreement

Article XXVII
Penod of Duralion andi TenW=ndio

1. Ibis Agreement simah remain in force widiout any limitation on its duation. It
Se b. teminated at any dâme by eitiier Party giving 12 months' notice in

writing te the other Party, in wiiici case it shah cesse te have effect on the.
Lait day of tiat period.

2. In the. event of the. termiastion of this Agreemient, any right acquired by a
persan in accordance witii its provisions shall be maintained and muitable
ineasures saal be taken ta uetle any riglits tien la course of acquisition by
virme of tiose provisions.
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Article XXVMI
Péinode de durée et dénonciadon

1. Le présent Accord demeurera en vigueur mmn limitation de durée. Il pourra
êtr dénoncé en tout temps par l'une des Parties par notification écrite à l'autre
Partie avec un préavis de 12 mois; dans un tel cas, l'accord cessera d'êtIre en
vigueur le dernier jour de ladite période.

2. En cas de dénonciation du présent Accord, tout droit acquis par une personne
aux termes des dispositions dudit Accord est maintenu et des négociations sont
engagées pou le règlement de tout droit alors en cours d'acquisition aux
ternmes desdites dispositions.



Article X=I
Enfiv into Force

This Agreement shail enter int force on the first day of the fourth month following
the date on wbich the lait notification has bem sient froi each Party to taieother
adviung that it bau completed ail its internai requîrements for the entry into force of
di Agreement

IN WITNES WHE. OF, Mze wzder.ugned beng di*y ahomied seruo Lvy
their respetie Govmmenu, hmv signd glus Agreeem

DONE ln swo toie at Oaaoê, dh 18e day cf Novtàner 1996 ln Mie EngLsi,
Freici and SpanLsh langages, each im bezng equally aSemlc.

FOR nRE GOVE
0F CANADA OF THE RF-RPTR w tw rm

Pierre S. Pettigrew
Jose Miguel Insulza



Article X=I
Entrée en vigueur

Le présent Accord entrera en vigueur le prmier jour du quatrièmne moi suivant celui
où chaque Partie aura reçu de l'autre Partie une notification écrite indliquant qu'elle
es'et confor'née à ses crigences. internes relatives à l'entrée en vigueur du présent
Accord.

EN FOI DE QUOI, les sossiné, dûetamés àcet d'et par leurs
GowWefl espectif', ont signé le présent Accord.

FAlTen dera exemplares à Oztaw, ce 18' jour de novembre 1996, dans les
lanuesflwçaise, anglaise et espagnole, chaque itxe faisant également foi

POUR LE GOUVERNEMNT POUR LE GOUVERNE,
DU CANADA DEUMMQý

Piere S.PettgrewJose Miguel InsulzaPierre S. Pettîgrew
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